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Au delà du fait que fixer la période de base pour réduire les soutiens internes ayant des effets de distorsion des échanges, soit sur 1995-00 soit sur 1999-01, serait contraire au règles de l'AsA, il y a deux autres raisons évidentes pour les avoir proposées. Une fois de plus les PED sont les dindons de la farce et devraient exiger de la fixer de 2001 à 2004 ou 2005. 

· Cela serait contraire aux règles de l'OMC 

· L'article 1 de l'AsA définit la période de base et la période de mise en oeuvre comme suit : 

· "(h).i pour ce qui est du soutien accordé pendant la période de base (c'est-à-dire la "MGS totale de base") et du soutien maximal qu'il est permis d'accorder pendant toute année de la période de mise en œuvre ou ensuite (c'est-à-dire les "Niveaux d'engagement consolidés annuels et finals"), est celle qui est spécifiée dans la Partie IV de la Liste d'un Membre";

· "(f) l'expression "période de mise en oeuvre" s'entend de la période de six ans commençant en 1995, sauf que, aux fins d'application de l'article 13, elle s'entend de la période de neuf ans commençant en 1995";

· "(i) l'"année" visée au paragraphe f) ci-dessus et qui est en relation avec les engagements spécifiques d'un Membre s'entend de l'année civile, de l'exercice financier ou de la campagne de commercialisation spécifié dans la Liste se rapportant à ce Membre".

· Le paragraphe 7 de l'Accord cadre stipule : "Le niveau de base global de tout le soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges, mesuré par la MGS totale consolidée finale plus le niveau de minimis permis et le niveau convenu au paragraphe 8 ci-dessous pour les versements de la catégorie bleue sera réduit suivant une formule étagée.  En vertu de cette formule, les Membres dont les niveaux de soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges sont plus élevés procéderont à des réductions globales plus importantes pour arriver à un résultat harmonisateur. À titre de première tranche de l'abaissement global, au cours de la première année et pendant toute la période de mise en œuvre, la somme de tout le soutien ayant des effets de distorsion des échanges n'excédera pas 80 pour cent de la somme de la MGS totale consolidée finale plus le de minimis permis plus la catégorie bleue au niveau déterminé au paragraphe 15".

· Ce paragraphe stipule très clairement que "tout le soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges" (TSDS) est mesuré "par la MGS totale consolidée finale plus le niveau de minimis permis et le niveau convenu au paragraphe 8 ci-dessous pour les versements de la catégorie bleue". Tout le monde convient que la MGS totale consolidée finale (MTCF) auquel se réfère l'Accord-cadre est celle de la fin de la période de mise en oeuvre de l'UR : selon l'article 1.f de l'AsA ""période de mise en oeuvre" s'entend de la période de six ans commençant en 1995", c'est-à-dire finissant fin décembre 2000 ou fin juin 2001 puisque, selon l'article 1.i, "l'"année" visée au paragraphe f) ci-dessus et qui est en relation avec les engagements spécifiques d'un Membre s'entend de l'année civile, de l'exercice financier ou de la campagne de commercialisation spécifié dans la Liste se rapportant à ce Membre". 
· Par conséquent "tout le soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges" ne peut pas commencer à différentes dates pour ses différentes composantes : s'il y a "Le niveau de base" (article 7 de l'Accord-cadre), il n'y a pas plusieurs niveaux de base mais un seul, et ce niveau de base est celui commençant fin décembre 2000 (ou fin juin 2001) pour la MTCF mais qui peut être étendue au-delà, jusqu'à fin 2004 ou 2005, puisque la MTCF ne change pas. Il ne peut y avoir une base différente pour la MTCF et les deux autres composantes, de minimis et boîte bleue. Autrement on ne pourrait pas parler de "tout le soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges".
· Mais la raison la plus évidente est que, puisque le soutien de minimis est  intrinsèquement lié au niveau de la MGS totale, il est impossible de fixer le niveau de base de minimis à sa moyenne de 1995-00 et la MTCF à son niveau du 31 décembre 2000 ou du 30 juin 2001. Il est vrai, le soutien de minimis autre que par produit (dmAPP) autorisé pourrait être calculé pour toute la période 1995-00 (ou 1999-01) sans prendre en considération la MTCF – puisqu'il représente 5% de la valeur de la production agricole totale de chaque année, qui est indépendante du niveau de la MGS totale –, mais cela n'est pas possible pour le soutien de minimis spécifique par produit (dmSP) autorisé. Cela résulte du plafonnement des MGS SP stipulé au paragraphe 9 de l'Accord-cadre "à leurs niveaux moyens respectifs selon une méthodologie à convenir", ce qui créera de façon inattendue une nouvelle "MGS totale consolidée finale" aussi longtemps que la MGS APP est nulle du fait de l'exemption de minimis
. Et, comme il est impossible d'avoir deux différentes MTCF, c'est la nouvelle, bien plus faible, qui prévaudra et c'est à partir d'elle que les engagements de réduction devraient s'opérer. Et, comme il semble y avoir consensus sur les années 1995-00 comme période de base pour plafonner les MGS SP (selon le Document de référence du Président du 24 mai 2006), cela abolirait enfin la contradiction entre deux périodes de base différentes pour réduire la MTCF, le soutien de minimis et la boîte bleue! 

· Si bien que les Membres, en particulier l'UE et les EU, sont pris au piège : 

· S'ils s'accrochent à la période de base 1995-00 et comme ils doivent plafonner les MGS SP, ils devront s'accommoder d'une MTCF bien inférieure à celle qui prévaut et c'est à partir de ce niveau inférieur qu'ils devront appliquer leurs propositions de réduction de 70% et 60% (et de 70% et 53% pour TSDE). Ce qui leur sera encore plus difficile à respecter. En effet la nouvelle MTCF, constituée par la somme moyenne des MGS SP de 1995 à 2000, sera de 7,820 milliards de $ for les EU au lieu de 19,103 milliards de $ – une réduction de 40,9% – et de 48,242 milliards d'€ au lieu de 67,159 milliards d'€ pour l'UE, une réduction de 28,2% (voir les tableaux plus bas). Et réduire ces nouvelles MTCF de 60% et 70% respectivement impliquerait que la MGS totale appliquée serait plafonnée à 3,128 milliards de $ pour les EU et à 14,473 milliards d'€ pour l'UE. Les organisations agricoles spécialisées par produit des EU semblent avoir perçu ce défi en déclarant tout récemment que "La proposition créerait des limites de la boîte orange pour chaque produit qui ne permettront pas aux EU d'atteindre le plafond total de la boîte orange résultant d'une réduction de 60 pour-cent"
.

· Ou, s'ils désirent maintenir la MTCF à son niveau de fin décembre 2000 (ou de fin juin 2001), ils devront se mettre d'accord sur une période de base commune à la MTCF, au soutien dm et à la boîte bleue débutant à ce moment et s'étendant jusqu'à fin 2005 (ou au moins 2004), ce qui implique qu'ils notifient rapidement leurs retards. Mais cela impliquerait aussi que la période de base pour plafonner les MGS SP sera la même période 2001-05, ce qui réduira encore plus leur niveau autorisé par rapport à celui de la période 1995-00. Et cela ne changerait pas le fait que plafonner les MGS SP les transformeraient en une nouvelle MTCF d'où les réductions devront être opérées.      

· L'Accord-cadre ne dit rien sur la base pour réduire le montant du soutien de minimis mais, pour la boîte bleue, deux dispositions contradictoires sont disponibles :

· Le paragraphe 8 de l'Accord-cadre stipule que "La base pour mesurer la composante catégorie bleue sera le plus élevé des éléments suivants: les versements existants de la catégorie bleue pendant une période représentative récente à convenir et le plafond établi au paragraphe 15 ci‑dessous". Cette "période représentative récente à convenir" ne peut pas commencer avant la date à laquelle la principale composante de TSDE, la MTCF, est atteinte, mais elle peut s'étendre aux années ultérieures. 

· Et le paragraphe 15 stipule que "Le soutien de la catégorie bleue ne dépassera pas 5 pour cent de la valeur totale moyenne de la production agricole d'un Membre au cours d'une période antérieure. La période antérieure sera établie dans les négociations. Ce plafond s'appliquera à tout utilisateur effectif ou potentiel de la catégorie bleue à partir du début de la période de mise en œuvre". Stipuler que "La période antérieure sera établie dans les négociations" ne permet pas pour autant d'oublier "le niveau de base" auquel se réfère le paragraphe 7, c'est-à-dire qu'elle ne peut pas commencer avant janvier ou juillet 2001, mais peut évidemment s'étendre aux années ultérieures.  

· Les raisons d'avoir proposé 1995-00 ou 1999-01 : il y a deux raisons principales pour lesquelles les Membres ont proposé de choisir soit la période de mise en œuvre de l'UR (la plupart des Membres et en particulier l'UE et le G-20) soit la période 1999-01 (EU) : 

· La première raison est que ces périodes bénéficieraient beaucoup aux deux principaux Membres : 

· De toute évidence utiliser les années de base 1999-2001 est dans l'intérêt des EU, bien plus que les années 1995-00, puisqu'elles correspondent aux années où les MGS spécifiques par produit ont été les plus élevées (tableau en milliards de $) :

	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	1995/00
	1999/01

	6,213.9
	5,897.7
	6,238.4
	10,391.9
	16,862.3
	16,802.6
	14,413.1
	7,819.5
	16,026.0


· De même il est dans l'intérêt de l'UE d'utiliser les années les plus éloignées possibles, et au minimum l'ensemble de la période de mise en oeuvre du Doha Round, puisque ses MGS spécifiques par produit ont baissé (tableau en milliards d'€) :  

	95/96
	96/97
	97/98
	98/99
	99/00
	00/01
	01/02
	95/96-00/01
	99/00-01/02

	50,026
	51,009
	50,194
	46,683
	47,886
	43,654
	39,281
	48,242
	43,607


· La seconde raison est liée à l'énorme retard dans les notifications des soutiens internes :
· Les dernières campagnes de commercialisation notifiées sont de 2001 pour les EU et de 2001-2002 pour l'UE, ce qui implique un retard de pratiquement 4 ans pour les EU et de 3,7 ans pour l'UE puisque "Les exigences et formats de notifications" décidées par le Comité de l'agriculture le 8 juin 1995 (G.AG/2 du 30 juin 1995) stipulent que, pour la MGS totale, "Pour tous les Membres ayant des niveaux d'engagements de base et annuels indiqués dans la Section I de la Partie cadre de leur  Liste, une notification devra être faite dans les 90 jours suivant la fin de leur année calendaire (ou de commercialisation ou budgétaire) considérée. Quand la notification soumise dans la période de 90 jours est provisoire, la notification finale devra être soumise au plus tard 120 jours après la fin de l'année".

· Invoquer, comme le font les EU et l'UE, que le retard est une contrainte technique insurmontable due au délai minimum pour réunir toutes les données nécessaires est totalement contredit par le prompt transfert des mêmes données à l'OCDE, quelques mois après la fin de l'année, si bien que l'OCDE est en mesure de publier son rapport annuel sur "Politiques agricoles des pays de l'OCDE. Suivi et évaluation". Précisément le rapport pour 2005 vient d'être présenté à la presse le 21 juin 2006
.  

· Pourquoi alors les EU et l'UE retardent-ils délibérément leurs notifications? Les raisons sont évidentes :

· Puisque les EU entendent notifier leurs paiements contra-cycliques dans la nouvelle boîte bleue qui n'existe pas encore, ils évitent le dilemme de les notifier soit dans la boîte verte – ce qui serait impossible à justifier – soit dans la boîte orange puisqu'il serait beaucoup plus difficile de les transférer ensuite dans la nouvelle boîte bleue. 

· Une autre raison pour les EU de retarder leurs notifications pour 2002 est que la MGS totale (c'est-à-dire aussi la somme de ses MGS SP) s'est effondrée cette année compte tenu de la hausse des prix intérieurs ce qui a réduit beaucoup le niveau des "marketing loans" et des paiements d'urgence. De fait les aides directes ont plongé de 20,727 milliards de $ en 2001 à 11,236 milliards de $ en 2002, les marketing loans tombant de 6,172 à 1,657 milliard de $ et les paiements d'urgence de 8,508 à 1,616 milliard de $.

· La même raison explique pourquoi l'UE retarde ses notifications pour 2002-03 et ne veut pas inclure cette année dans la période de base pour plafonner les MGS SP : leur niveau a été réduit de 25% le 1er juillet 2002 avec l'élimination de la MGS sur la viande bovine, et la baisse s'est poursuivie avec la réforme de la PAC de juin 2003. 

· Il y a cependant une limite politique à la date de notification, qui a déjà été largement franchie, et les EU et l'UE seront obligés de notifier leurs soutiens internes pour 2002 avant la fin du Doha Round!

· Le problème ici est que les deux autres partenaires de l'UE et des EU au sein du G-4 – le Brésil et l'Inde – ne sont pas de meilleurs élèves puisque la dernière notification de l'Inde a été faite en 2002 pour la campagne de commercialisation 1997-98 et, si le Brésil a aussi notifié l'année 1997-98 en 2000, au moins a-t-il notifié le même jour de juin 2005 les 5 années 1998-99 à 2002-03! Pourquoi donc le G-4 souhaite-t-il tant changer les règles de l'AsA si aucun Membre ne peut vérifier qu'ils respectent ces règles?
· Le retard de l'UE et des EU fait beaucoup de tort aux PED et ils devraient exiger que soit adoptée la période de base 2001-05 

· Le retard de l'UE et des EU est particulièrement dommageable pour les autres Membres puisqu'il n'y a pas de rétroactivité des sanctions contre leurs tricheries massives du passé et le dumping qui en a résulté. Non seulement la Clause de paix avait déjà empêché les poursuites contre eux jusque début 2004, mais les retards de notifications leur ont permis de continuer. Entre temps ils ont pu changer leurs politiques agricoles et l'UE notamment soi-disant "verdir" ses aides directes, si bien qu'il est plus difficile de les poursuivre. Cependant l'article 11.3 de l'Accord antidumping pourrait encore autoriser une certaine action : "Tout droit antidumping définitif sera supprimé cinq ans au plus tard à compter de la date à laquelle il aura été imposé… à moins que les autorités ne déterminent, au cours d'un réexamen entrepris avant cette date… dans un laps de temps raisonnable avant cette date, qu'il est probable que le dumping et le dommage subsisteront ou se reproduiront". Toutefois, pour que cela survienne, l'UE et les EU devraient notifier leurs subventions internes de dernières campagnes de commercialisation.

· C'est pourquoi les autres Membres doivent exiger que les EU notifient les années 2002-2005 et l'UE les années 2002-03 à 2004-2005. Ce qui ne leur poserait aucun problème technique mais un rude problème politique.

� Explications détaillées disponibles dans J. Berthelot, Le roi est nu, 7 novembre 2005 et Les vaines promesses et le jeu périlleux de l'Union européenne, 3 novembre 2005, http://solidarite.asso.fr/home/textes2006.htm.


� Inside US Trade, U.S. Lowers Ag Market Access Demands, Considers New Concessions For June Ministerial, 6/21/2006. 


� http://www.oecd.org/document/55/0,2340,en_2649_201185_36965367_1_1_1_1,00.html
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